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Présentation de la journée

10h/11h45 : Plénière
1. Etats d’avancement des programmes Poitou-Charentes 2014/2020
2. Point Communication
3. Actualités réglementaires
4. Informations sur la prochaine génération des programmes post-2020

11h45/13h15 : 
1. Table ronde - Post 2020 
Quelle implication des partenaires dans la construction des prochains programmes ?

2. Atelier Commande publique
Comment associer les partenaires dans la diffusion de bonnes pratiques vers les 
porteurs/bénéficiaires ?

13h15/14h30 : Cocktail déjeunatoire

14h30 : Départ pour la visite

15h/16h30 : Visite de l’exploitation Le logis de la Brée à Ségonzac (SARL Raby)



I. Etats d’avancement des 

programmes Poitou-Charentes 

2014/2020 

Par Samuel Brossard, 
Délégué régional Europe et International



Le Programme Opérationnel (PO) 
FEDER-FSE Poitou-Charentes



PO FEDER-FSE Poitou-Charentes / avancement de la programmation par axe (déc 2018)



PO FEDER-FSE Poitou-Charentes / avancement de la programmation par OT (déc 2018)



PO FEDER-FSE Poitou-Charentes / Montant UE certifié par axe (FEDER)



PO FEDER-FSE Poitou-Charentes / Montant UE certifié par axe (FSE)



PO FEDER-FSE Poitou-Charentes / cadre de performance

Axes Indicateurs Cibles 2018

Réalisations minimales 

2018 (85%) pour 

réserve de 

performance

Réalisations  

décembre 2018

réalisation 

décembre 

2018/cible 2018

cibles 2023

réalisation 

octobre 

2018/cible 

2023

Axe 1

Nombre de chercheurs recrutés/affectés aux 

projets cofinancés
57   48   116,00 203,51% 200   58,00%

Indicateur financier 14 154 790   12 031 572   13 674 807,39   96,61% 93 333 334   14,65%

Axe 2

Nombre de sites prioritaires et points de 

branchement optique
40   34   33,00 82,50% 141   23,40%

Indicateur financier 6 100 000   5 185 000   2 373 235,38   38,91% 69 000 000   3,44%

Axe 3

Investissements productifs : Nombre 

d'entreprises bénéficiant d'un soutien
32   27   340,00 1062,50% 130   261,54%

Indicateur financier 6 855 903   5 827 518   19 936 831,40   290,80% 45 208 334   44,10%

Axe 4

Energies renouvelables : Capacité 

supplémentaires de production d'énergies 

renouvelables

2   1   6,98 465,00% 8   87,19%

Efficacité énergétique : Nombre de ménages 

dont le classement en matière de 

consommation énergétique s’est amélioré

536   456   471,00 87,87% 1 875   25,12%

Indicateur financier 20 383 105   17 325 639   23 650 408,24   116,03% 134 407 693   17,60%

Axe 5
Nombre de sites soutenus 14   12   3,00 21,43% 50   6,00%

Indicateur financier 2 527 522   2 148 394   5 207 377,37   206,03% 16 666 667   31,24%

Axe 6

Nombre de créateurs ou repreneurs 

accompagnés
1 788   1 520   5765 322,43% 6 257   92,14%

Indicateur financier 1 011 008   859 357   2 823 882,27   279,31% 6 666 667   42,36%

Axe 7

Chômeurs, y compris les chômeurs de longue 

durée
6 234   5 299   7 427 119,14% 14 548   51,05%

Indicateur financier 9 958 975   8 465 129   12 648 418,70   127,01% 65 670 225   19,26%



Le Programme de Développement Rural (PDR) 
FEADER Poitou-Charentes









PDR FEADER Poitou-Charentes / cadre de performance



Le Programme Opérationnel National 
FEAMP 

Subvention Globale Nouvelle-Aquitaine



Bilan programmation

• Au 04 décembre 2018 :

• 251 dossiers programmés  

• 10,7M€ FEAMP (40% maquette hors AT) et 3,2M€ contrepartie régionale 

• 141 dossiers certifiés (5,9 M€ FEAMP) 

• Forte programmation des mesures :

• M 31 Installation des jeunes pêcheurs : 53% consommation

• M 43 Ports de pêche, sites de débarquement, halles de criée et abris : 49% consommation 

• M 48 Investissements productifs en aquaculture modernisation : 69% consommation, 

• 66 dossiers M48 programmés sur fonds Région uniquement pour 2,8M€



Maquette PO 
FEAMP modifiée 

(dec 2017)
%

Montant
UE 

programmé

Montant 
Région 

NB 
Dossiers

Priorité 1 : Développement 
durable de la Pêche

9 510 400 € 39 3 697 172€ 723 620€ 54

Priorité 2 : Développement 
durable de l'Aquaculture

11 120 948 € 53 5 861 110€ 1 608 472€ 142

Priorité 4 : Cohésion sociale et 
emploi des zones tributaires de 

la pêche & de l'aquaculture
3 800 000 € 23 887 495€ 782 326€ 50

Priorité 5 : Transformation & 
commercialisation

2 241 899 € 14 306 952€ 79 848€ 5

Total au 31/03/2018 26 673 247€ 40* 10 752 729€ 3 194 266€ 251



Actualités

• Au niveau régional : avec 5,9M€ de FEAMP certifiés, la cible à atteindre pour éviter le

dégagement d’officea étéatteinte (cible 4,7M€ à fin 2018 soit 16% de la maquette NA),

• Au niveau national dégagement d’office est presque certainement évité (cible DO: 95M€

certifiés),

• Discussion en cours pour une révision de la maquette, dans l’optique de la révision à mi

parcours de juin 2019,

• Evaluation à mi-parcours lancée par l’AG (étude de cas NE)



II. Point Communication

Par Vincent Ruault, 
Chargé de Communisation des Fonds européens



• Des supports de communication et de publicité

• Évolution de la cartographie

• Affichage du résumé du projet

• Affichage du plan de financement

• Date de début du projet

• Date de fin du projet

A votre disposition sur le site internet

https://www.europe-en-nouvelle-aquitaine.eu/fr/projets-soutenus
https://www.europe-en-nouvelle-aquitaine.eu/fr/projets-soutenus


Le Joli Mois de l’Europe

Le JME 2018 c’est :

• 150 évènements, 117 retombées médias

• 7 500 participants au Quiz

• 480 interactions sur le compte Facebook

Le Joli Mois de l’Europe fête ses 10 ans en 2019

• Plusieurs évènements déjà prévus : 

simulations du parlement, cafés linguistiques, 

débats, interventions dans les lycées, 

expositions…

• Une nouvelle exposition dans le hall des 3 sites 

de la Région et chez les partenaires



Les supports en cours

• Deux articles dans le prochain journal 

de la Nouvelle-Aquitaine sur l’apport

de l’Europe en matière d’agriculture

et de transition écologique et énergétique

• Une nouvelle édition de l’Europe et Vous

dédiée au développement rural et au FEAMP

• Une version 2 du book thématique



Retrouvez-nous sur les réseaux sociaux

Europeennouvelleaquitaine (2111 j’aime)

UEenNvelleAqui (2740 followers)



III. Actualités réglementaires

Par Frédéric Clerc, 
Chargé de mission Appui réglementaire



• Entrée en vigueur du règlement n°2018/1046 (règlement
« Omnibus ») au 2 août 2018

• Entrée en vigueur de la dématérialisation des marchés
publics au 1er octobre 2018

• Entrée en vigueur du décret n°2018-514 relatif aux
subventions de l’Etat pour les projets d’investissement au
1er octobre 2018



• Le règlement n°2018/1046 (règlement « Omnibus ») est entré en
vigueur le 2 août 2018.

• Application directe aux opérations programmées à compter du 2
août 2018

• Effet rétroactif de certaines dispositions (Instruments financiers,
dispositions spécifiques au FEAMP)

• Le règlement sert deux objectifs :
• Nouveau règlement financier des institutions de l’Union

européenne

• Modification de la réglementation FESI
- Options de coûts simplifiés

- Calcul des recettes nettes

Le règlement n°2018/1046



Le règlement n°2018/1046

• Les nouveautés sur les options
de coûts simplifiés :

• A partir du 1er janvier 2019 :
Recours obligatoire sur
FEDER/FSE pour un soutien
public (hors autofinancement
public) inférieur à 100 000 € sauf
si aides d’Etat hors de minimis.

• Extension à tous les FESI du taux
forfaitaire CTE : 20% des coûts
directs pour calculer les
dépenses directes de personnel.

• Extension à tous les FESI du taux
forfaitaire FSE : 40% des
dépenses de personnel pour
calculer les autres coûts éligibles.



• Recettes générées seulement pendant la réalisation de
l’opération (art. 65.8 du règlement n°1303/2013)

• Relèvement du seuil d’exemption du calcul à 100 000 € (auparavant : 50
000 €)

• Recettes générées après la réalisation de l’opération (art. 61 du
règlement n°1303/2013)

• Les économies de frais d’exploitation découlant de la mise en œuvre de
mesures d’efficacité énergétique ne sont pas traitées comme des
recettes nettes (logement social : déjà couvert par l’exonération relative
aux aides d’Etat).

• Exonération de calcul des recettes nettes généralisée à toutes les
opérations soumises à la règlementation des aides d’Etat

Le règlement n°2018/1046



• A compter du 1er octobre 2018,
les marchés publics supérieurs à
25 000 € doivent être
dématérialisés.

• Tous les acheteurs doivent
disposer d’un profil d’acheteur
pour publier les offres,
réceptionner les candidatures
des entreprises et échanger avec
elles.

• Une offre papier doit être
rejetée.

• Les acheteurs doivent publier les
données essentielles des
marchés qu’ils ont contractés

La dématérialisation des marchés publics



• Le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’Etat pour des projets
d’investissement est entré en vigueur au 1er octobre 2018. Il a pour objectif de simplifier
les règles relatives aux demandes de subvention imputées sur le budget de l’Etat.

• Il abroge notamment le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999, lequel précisait que le
montant de la subvention de l’Etat ne pouvait avoir pour effet de porter le montant des
aides publiques d’un projet d’investissement à plus de 80% du montant prévisionnel de
la dépenses subventionnable.

• Le montant de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant total des
aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense subventionnable. Le
plafond de 80% est donc supprimé.

• Rappelons toutefois que l’article L1111-10 du CGCT n’a pas été modifié, la participation
minimale d’une collectivité territoriale au financement d’une opération d’investissement
restant fixée à 20%

Le décret n°2018-514



IV. Informations 
sur la nouvelle génération 

des programmes Post 2020

Par Samuel Brossard, 
Délégué régional Europe et International



La proposition de Cadre financier Pluriannuel 



La proposition pour la Politique de Cohésion







Cofinancements : 
55% pour les régions en transition.
40% pour les régions les plus 
développées.
70% pour les régions les moins 
développées, les RP, le FC.







Concentration thématique FSE+



Qu’est-ce qui est nouveau ?

=> Liaison plus étroite avec le semestre européen
=> Reprogrammation plus simple : jusqu’à 5% d’une priorité sans décision de la CE
=> Renforcement des OCS/ AT % des appels de fonds

=> Sur FSE+ : achat de mobilier ; d’équipement et de véhicules éligibles si achat
nécessaire pour réaliser l’objectif de l’opération, ou si complètements amortis ou
si achat de ces biens représente l’option la plus économique
=> Sur FSE + : moins d’indicateurs communs (de 44 à 23) + reporting/collecte
facilitée
=> Système plus proportionné pour les PO à faible taux d’erreur

- Allègement des règles IF pour les encourager
- Cadre de performance : tous les indicateurs
- N+2
- Eligibilité de la TVA



Que ne ferait-on plus ? 

Remboursement plus simple : Moins de factures, moins de 
paperasses (les OCS)

Plus de calculs des recettes

Plus de procédure « grand projet »

Moins de contrôle : l’AC remplacée par une fonction 
comptable qui ne répètera pas les contrôles

VSF systématique => après 2020, VSF d’opérations issues 
d’un échantillon basé sur l’analyse des risques

RAMO 



Autres instruments financiers



La proposition pour la Politique Agricole Commune

La PAC=> principale politique affectée par les coupes budgétaires => 330,724 Mds € à la 
PAC pour 2021-2027, correspondant à 28,5% du budget (contre 37% en 2014-2020).
Si la Commission communique sur une baisse globale de - 5% en euros courants (- 3,9% 
sur les aides directes et -15,3% sur le développement rural d’après elle), les calculs en 
euros constants font état d’une baisse réelle plus importante, de l’ordre de - 15% au 
total. Cette baisse globale mérite encore d’être différenciée entre le 1er pilier (baisse 
estimée à -8%) et le 2nd pilier (baisse autour de -25%).

Au niveau France, une allocation également en baisse : 
• Allocation totale (en prix 2018) estimée à 55, 372 Mds € sur la période 2021-2027, soit 

environ -12% par rapport à 2014-2020, ventilée comme suit:
• - 44,464 Mds € pour les paiements directs (FEAGA)
• - 3, 385 Mds € pour les mesures de marché
• - 7,522 Mds € pour le développement rural (FEADER)

La France reste cependant le premier pays bénéficiaire de la PAC… 
…loin devant l’Espagne (38,9 Mds €), l’Allemagne (36,424 Mds €), l’Italie (32,311 Mds €) et 
le Portugal (27,089 Mds €) 



Le « paquet » PAC se compose de 3 règlements : 
• règlement relatif aux plans stratégiques élaborés par les Etats sur les paiements 

directs, mesures de marché (FEAGA) et le 2ème pilier (FEADER).
• règlement horizontal sur le financement, la gestion et le suivi de la PAC.
• règlement modifiant l’Organisation Commune des Marchés (OCM).

Mais le FEADER ne relève plus du cadre commun des fonds structurels 

Ampleur de la réforme
Les principales innovations sont :

• l’instauration d’un unique plan stratégique national PAC couvrant les 2 piliers, 
devant être rédigé par chaque Etat Membre et validé par la Commission dans son 
ensemble (pas que la DG Agri, mais aussi la DG Env, Comp, Regio…)

• l’évaluation, suivi, contrôle des objectifs selon une logique d’atteinte de résultats 
à l’échelle de l’Etat membre plutôt que d’une logique de conformité de moyens / 
pratiques à l’échelle des bénéficiaires

=> C’est le « New Delivery Model » proposé par la Commission.

La proposition pour la Politique Agricole Commune



La proposition pour la Politique Agricole Commune

3 objectifs généraux:
• Favoriser le développement d’un secteur agricole intelligent, résilient et diversifié

garantissant la sécurité alimentaire
• Renforcer la protection de l’environnement et l’action pour le climat et contribuer aux

objectifs de l’UE en la matière
• Renforcer le tissu socioéconomique des zones rurales

+ un objectif transversal de modernisation du secteur en stimulant la connaissance, 
l’innovation et la numérisation dans l’agriculture et les zones rurales

Déclinés en 9 objectifs spécifiques (OS) :
a) Soutenir un revenu viable pour les agriculteurs et la résilience à l’échelle du territoire européen pour 
améliorer la sécurité alimentaire.
b) renforcer l’orientation marché et accroître la compétitivité notamment via la recherche, la technologie et la 
numérisation.
c) améliorer la position des agriculteurs dans la chaîne de valeur.
d) contribuer à l’atténuation et à l’adaptation du/au changement climatique et aux ENR.
e) encourager le développement durable et la gestion efficace des ressources naturelles.
f) contribuer à la protection de la biodiversité, améliorer les services écosystémiques,  préserver les habitats et 
les paysages.
g) attirer de nouveaux agriculteurs et faciliter le développement des entreprises dans les zones rurales.
h) promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le développement local dans les zones rurales 
(incluant la bio-économie et la sylviculture durable).
i) répondre aux attentes sociétales en matière d’alimentation et de santé (y compris bien-être des animaux).



La proposition pour la Politique Agricole Commune

Le nouveau dispositif d’aides directes (1er pilier)
• Conditionnalité renforcée 
• Plafonnement et dégressivité des paiements directs 

Le nouveau dispositif d’aides directes 
• L’aide de base au revenu 

Paiement découplé annuel par hectare admissible. Pas de taux national uniforme obligatoire mais
convergence progressive: en 2026, aucun droit à paiement unique ne pourra être inférieur à 75% de la
moyenne nationale ou régionale. Pour les petits agriculteurs, cette aide peut être remplacée par le
paiement d’une somme forfaitaire

• Les soutiens complémentaires 
- Paiement redistributif : paiement complémentaire attribué aux premiers ha 
- Paiement pour les Jeunes agriculteurs : une aide complémentaire peut être accordée aux JA au titre du 

fléchage de 2% minimum de l’allocation nationale. 

• Programme environnemental et climatique « Eco schème » : 
Mise en œuvre obligatoire par les Etats membres qui doivent proposer une aide complémentaire au
revenu pour soutenir les pratiques en faveur du climat et de l’environnement allant au-delà des exigences
de base, et différentes des MAE du 2nd pilier. Utilisation facultative pour les exploitations / Soutien sous la
forme de paiements additionnels ou compensation des surcoûts générés par ces pratiques plus
vertueuses.

• Paiements couplés
Soutiens couplés autorisés pour certains secteurs en difficulté dans la limite de 10% de l’enveloppe 
nationale d’aides directes + 2%  pour les cultures protéiques (contre 13 et 2% actuellement)



La proposition pour la Politique Agricole Commune

Le développement rural (Pilier 2)

• Les mesures du règlement  FEADER actuel disparaissent au profit d’une liste des types d’interventions éligibles :
- engagements en matière d’environnement et de climat (art 65)
- zones soumises à des contraintes naturelles ou spécifiques (ICHN…) (art 66)
- zones soumises à des désavantages liés à certaines exigences réglementaires (zones NATURA 2000…) 
- investissements (art 68)
- installation des jeunes agriculteurs et jeunes entreprises rurales (art 69)
- outils de gestion des risques (art 70)
- coopération (art 71)
- échange de connaissances et d’informations (art 72)

• Fléchage minimal obligatoire de l’enveloppe nationale: 5% sur LEADER et 30% en faveur de l’environnement 
(hors mesures ICHN).

• Baisse des taux de co-financement du FEADER - Taux unique maximal de 43%, porté à : 
- 65% dans les zones de handicaps naturels.
- 80% pour les mesures agroenvironnementales, les mesures Natura 2000 et les mesures « coopération ».
- 100% pour les fonds transférés du 1er pilier.
- 70% pour les outils de gestion des risques.

• Outils de gestion des risques 
- Activation obligatoire par les Etats membres mais pas de fléchage minimal.
- soutien via une participation financière au paiement des primes d’assurance et/ou à une participation 

financière aux fonds de mutualisation.
- Seuil de déclenchement porté à 20% de perte et taux de soutien maxi. de 70%.



La proposition pour la Politique Commune de Pêche

Propositions budgétaires :

FEAMP 2021-2027 = 6,14 M€ (prix courants)
-> En baisse par rapport à 2014-2020 (pour mémoire, UE28 2014-2020 = 6,4
M€ soit 0,6% du budget de l'UE
Entre -13% en prix constants et -5% toutes choses égales par ailleurs,
notamment en prenant en compte le Brexit (UE27)

À l'intérieur de ce budget global:

- augmentation du budget en gestion directe et indirecte (CE)
- baisse du budget en gestion partagée (AG/OI).

Pour mémoire, le Feamp 2021-2027 fait partie du volet "ressources naturelles
et environnement" du CFP, au même titre que le FEADER, le FEAGA et le LIFE.
La politique de cohésion (FEDER FSE entre autres) fait partie d'un autre volet.



La proposition pour la Politique Commune de Pêche

Propositions législatives:
=> Dans le fond, pas de révolution, mais des changements sur la mise en œuvre, les 
orientations et les outils.

Gouvernance et mise en œuvre

1 PO unique par État membre (idem Feamp 14-20), pas de mention des Régions.
- plus de simplification et flexibilité : possibilité pour les États membres d'orienter les
aides au regard de leur stratégie, plutôt que de choisir dans une liste d'opérations
éligible
- harmonisation avec les autres FESI via le règlement portant dispositions communes
- maintien des forts taux maximum de cofinancement (75% part FEAMP)

Champs d'intervention

Tout ce qui n'est pas interdit est possible, dans le respect de la PCP (investissements 
en faveur de l'adaptation au changement climatique, à l'obligation de  débarquement, 
à la sélectivité des engins, ...).



La proposition pour la Politique Commune de Pêche

Une liste d'opérations inéligibles au début (qui change peu du Feamp 14-20) + 4
chapitres qui restreignent les possibilités d'intervention dans 4 domaines:

1. Petite pêche côtière (< 12m, sans chalut) : seul segment de flotte qui pourra se voir
financer les moteurs et acquisition de navires (= installation jeunes).
-> comparaison Feamp 14-20: plus restreint car auj. : éligible toute la flottille < 24m
2. Aquaculture, commercialisation et transformation des produits de la pêche et de
l'aquaculture: tout est finançable pour répondre à l'objectif de sécurité alimentaire,
mais seulement via instruments financiers
-> comparaison Feamp 14-20: plus restreint pour production aquacole,
commercialisation, et transformation des PME, aujourd'hui aidées via subventions;
3. Économie bleue et développement local: financement de projets liés à l'économie
bleue dans le cadre de stratégies de développement territorial
-> comparaison Feamp 14-20: continuation des groupes d'action local, étendue à
l'économie bleue (plutôt que centrée sur les seules filières pêche/Aqua),
4. Gouvernance des océans : financement des grandes conventions internationales
(exploitation durable des océans, préservation de l'environnement, sécurité
internationale...)
-> comparaison Feamp 14-20: nouveau, un volet piloté par la CE en gestion directe



POST 2020 en Nouvelle-Aquitaine

 Lancement d’une concertation des partenaires en vue des
programmes européens Nouvelle-Aquitaine 2021-2027.

 L’ensemble des acteurs du territoire sont invités à transmettre leur
contribution sur les orientations stratégiques des futurs
programmes.

 Quelles sont, selon vous, les priorités stratégiques qui devraient
être soutenues par les fonds européens sur la période 2021-2027
en Nouvelle-Aquitaine afin d’accompagner le développement
des territoires ?



Merci pour votre attention ! 

•Les équipes se tiennent à votre disposition

•Consultez www.europe-en-nouvelle-aquitaine.eu



Table ronde - Post 2020 : 

Quelle implication des partenaires 

dans la construction des prochains programmes ?

Atelier - Commande publique : 
Comment associer les partenaires 

dans la diffusion de bonnes pratiques 

vers les porteurs/bénéficiaires ?


